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Le droit de collaboration dans l'imprimerie
suisse.

Par J. Schlumpf.

La Fédération suisse des typographes a cherché à s'assurer
de tout temps un droit de collaboration et de co-gestion lors de
l'élaboration de conditions de salaire et de travail. Inutile de dire
qu'au début les maîtres-imprimeurs s'opposèrent à ce droit. Ils
estimaient également qu'ils étaient seuls en droit de décider et
de commander dans leur branche d'industrie. Mais, le gâchage
et la concurrence déloyale augmentant, ils comprirent finalement
qu'ils ne parviendraient à assainir une situation critique et à

sauver le métier de la ruine, qu'avec l'aide des ouvriers. Pour
sortir du marasme et amener les « éleveurs » d'apprentis et les
« gâcheurs » à la raison, il fallait leur retirer la main-d'œuvre.
Le droit de collaboration ne suffisait pas à cet effet, il fallait la
collaboration de l'organisation ouvrière.

La fédération des typographes a toujours voué une grande
attention au droit de collaboration, dans la réglementation des

apprentissages et, en accord avec l'organisation patronale, elle a

établi en 1887 le premier règlement des apprentissages. La
fédération ouvrière a triple intérêt à maintenir l'ordre dans le domaine
de l'apprentissage: en premier lieu, celui d'obtenir des gens
capables, puis, dans l'intérêt de sa caisse de maladie, de ne diriger
sur la profession que des jeunes gens sains et forts et finalement
de limiter le nombre des apprentis, afin de ne pas encombrer le
métier et préserver de cette manière, la caisse de chômage.

L'institution des apprentissages est soumise à l'Office
professionnel, composé de trois patrons et de trois ouvriers. Une
commission paritaire fonctionne dans chaque cercle; elle ne
s'intéresse pas uniquement aux examens des apprentis, mais elle
surveille également l'application du règlement des apprentissages et
fait appel à l'intervention de l'Office professionnel en cas de litige.
La Fédération suisse des typographes a donc l'occasion de faire
valoir son droit de collaboration dans la question des appren-
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